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Un nouveau paysage local

La loi relative à la délimitation des régions, aux 
élections régionales et départementales et modi-
fiant le calendrier électoral vient d’être adoptée 
par l’Assemblée nationale.
La principale innovation est la réduction du 
nombre des régions qui passent de 22 à 13.
On reviendra dans un prochain article sur ce qu’il 
faut attendre vraiment de cette réforme territo-
riale.
L’ambition du texte est de créer des régions per-
mettant de lutter sur le plan économique avec 
leurs homologues européennes
Mais les rapprochements ne vont pas de soi 
comme nous le notions dans un précédent édi-
torial et soulèvent des oppositions encore fortes ; 
pour rasséréner les Alsaciens intégrés contre leur 
gré dans une vaste région Alsace, Champagne-
Ardenne et Lorraine, Strasbourg est d’ores et 
déjà désigné comme chef-lieu de cette grande 
région.
Mais c’est la seule région dont le chef-lieu est 
connu puisque pour les autres, le chef-lieu provi-
soire est fixé par décret pris avant le 31 décembre 
2015, après avis du conseil municipal de la com-
mune envisagée comme siège du chef-lieu et des 
conseils régionaux intéressés. L’avis des conseils 
régionaux est rendu après consultation du conseil 
économique, social et environnemental régional 
et après concertation avec les représentants des 
collectivités territoriales, des organismes consu-
laires et des organisations professionnelles repré-
sentatives.
Le nom et le chef-lieu définitifs des autres régions 
sont fixés par décret en Conseil d’État pris avant 
le 1er juillet 2016, après avis du conseil régional de 
la région.
Le texte définit aussi l’effectif des conseils régio-
naux concernés et le nombre de candidats par 
section départementale pour l’élection de ces 
conseils régionaux.
Le premier renouvellement général des conseils 
régionaux et de l’Assemblée de Corse suivant 
la promulgation de la présente loi se tient en 
décembre 2015
Il ne s’agit pour l’heure que d’une étape ; reste à 
savoir ce que feront en termes de compétences 
ces régions et si l’efficacité publique sera au ren-
dez-vous.

Bernard POUJADE

www.re
vu

eg
en

era
led

ud
roi

t.e
u

D
oc

um
en

t 
m

is
 à

 d
is

po
si

ti
on

 s
ur

 la
 R

ev
ue

 g
én

ér
al

e 
du

 d
ro

it
 w

w
w

.r
ev

ue
ge

ne
ra

le
du

dr
oi

t.
eu



782 > Bulletin Juridique des Collectivités Locales n° 12/14

Chronique

Le rapport de la Cour des comptes  
sur les finances publiques locales

Un rapport qui répond  
à une exigence démocratique 

à l’occasion de l’ouverture 
du débat budgétaire

Comme l’an passé à la même période, 
la Cour a publié en ce mois d’octobre 
2014 son deuxième rapport consacré 
aux finances publiques locales. Fruit 
d’un travail associant à la fois la Cour et 
les chambres régionales des comptes, 
le rapport effectue la synthèse d’une 
vaste enquête rassemblant aussi bien 
les chiffres obtenus auprès des adminis-
trations centrales (intérieur, finances) 
que les constats opérés à partir d’un 
large échantillon de collectivités  : de 
fait, 136 collectivités au total ont été 
contrôlées, parmi lesquelles 15 régions, 
12 départements, 42 groupements à 
fiscalité propre et 67 communes. Outre 
les échanges avec les administrations 
centrales de l’État, il y a eu également 
des échanges avec cinq des principales 
associations nationales d’élus locaux.

Le panorama ainsi dressé offre une 
vue synthétique et aussi complète 
que possible de la situation financière 
des administrations publiques locales 
(APUL 1) au moment où s’ouvre le débat 
budgétaire au Parlement. Quoique la 

1 	 La notion d’APUL recouvre, pour 90 %, 
les collectivités territoriales (communes, 
départements, régions) et leurs groupements 
à fiscalité propre (communautés urbaines, 
communautés d’agglomération, communautés de 
communes). Sont également inclus dans la notion 
les syndicats intercommunaux et les syndicats 
mixtes de services administratifs ainsi que, de 
façon plus marginale, les organismes divers 
d’administration locale (ODAL), organismes 
spécialisés, chambres consulaires, etc. La notion 
ne comprend pas, en revanche, les organismes 
classés en sociétés non financières, les régies à 
autonomie financière dotées de la personnalité 
morale, les syndicats intercommunaux relevant du 
secteur marchand, les offices publics de l’habitat 
ou les caisses de crédit municipal dont l’adjonction 
définit la notion de secteur public local.

Cour ne réponde pas strictement en 
ceci à une obligation constitutionnelle 
équivalente à celle qui la conduit à éla-
borer, s’agissant du budget de l’État et 
de celui de la Sécurité sociale, ses rap-
ports sur le budget de l’Êtat (BDE) et sur 
l’application des lois de financement 
de la sécurité sociale (RALFSS) 2, on ne 
peut que se féliciter d’une telle initiative, 
qui s’inscrit à l’évidence dans le même 
esprit d’information du législateur au 
moment du vote des autorisations en 
lois de finances. De fait, l’importance de 
la situation des finances locales quant 
au respect des engagements européens 
de la France en matière de trajectoire 
des finances publiques ne peut plus être 
éludée et l’initiative de la Cour répond 
ici à une exigence démocratique qui ne 
pourra que se renforcer à l’avenir.

Plus que l’an passé, le rapport inter-
vient à un moment charnière quant à la 
situation des collectivités territoriales 
et invite à s’interroger sur l’incidence 
budgétaire des choix juridiques ame-
nés par les options de réforme de la 
décentralisation. De fait, les change-
ments induits par la loi n° 2014-58 du 
27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles (MAPTAM), 
tels que la création de nouvelles métro-
poles et la reconnaissance du rôle de 
chef de file des régions, ne sont pas 
encore effectifs  ; et les projets de loi 
portant nouvelle organisation terri-
toriale de la République et relatif à la 
délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modi-
fiant le calendrier électoral sont tou-
jours en débat au Parlement.

Après un exposé sur la situation des 
finances locales en 2013 et les pers-

2 	Ces rapports découlent du rôle d’assistance et 
d’information de la Cour défini par l’article 47-2 
de la Constitution.

pectives de maîtrise de ces finances 
(chapitres 1 et 2), le rapport entreprend 
une critique assez sévère des réamé-
nagements du bloc communal et de 
l’intercommunalité (chapitre 3), évoque 
la situation budgétaire délicate des 
régions (chapitre 4) et se clôt sur une 
analyse approfondie des mécanismes 
de péréquation (chapitre 5). Le constat 
d’ensemble ne peut qu’inciter à la vigi-
lance quant à la situation de finances 
publiques locales dont l’incidence sur 
les comptes publics du pays va crois-
sante. C’est le sens des recommanda-
tions finales émises par la Cour.

I. La situation financière 
des APUL tend à se dégrader

a. Une progression des dépenses	
inadaptée à l’évolution des recettes

En 2013, les dépenses des admi-
nistrations publiques locales se sont 
élevées à 252 Md€. Elles représentent 
ainsi 21  % de la dépense publique 
nationale (le reste se partageant entre 
32 % de dépenses des administrations 
centrales et 47  % de dépenses des 
administrations sociales)

Les ressources des mêmes adminis-
trations publiques locales étaient de 
242,8 Md€ en 2013. Elles sont consti-
tuées pour 49  % de fiscalité (impôts 
locaux, fiscalité transférée par l’État) 
et, pour 30  %, de dotations. La part 
des impôts locaux au sein des prélè-
vements obligatoires est de 13  % (les 
impôts nationaux représentant 34  % 
et les prélèvements sociaux, 52 %). Les 
transferts de l’État en direction des col-
lectivités se chiffrent à plus de 100 Md€.

La Cour observe que l’exercice 2013 
marque une aggravation de la situa-
tion financière des collectivités terri-
toriales. La progression des dépenses 
est supérieure à celle des recettes, 

Christophe Rogue
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ce qui engendre une diminution de 
l’épargne brute. Malgré ces capaci-
tés d’autofinancement en baisse, les 
dépenses d’investissement des admi-
nistrations publiques locales ne se sont 
pas ralenties, mais se sont au contraire 
accrues, avec pour conséquence une 
augmentation de l’endettement. Ces 
évolutions interviennent alors que la 
Cour constate par ailleurs, comme l’an 
passé, un défaut de maîtrise inquiétant 
au sujet de l’évolution des dépenses de 
fonctionnement. La Cour relève donc la 
nécessité impérieuse, pour remédier à 
cette situation, d’une meilleure maîtrise 
de ces dépenses, au premier rang des-
quelles figurent les dépenses de per-
sonnel et les frais de gestion. La baisse 
annoncée des dotations de l’État en 
direction des collectivités territoriales 
crée en effet une situation nouvelle 
à laquelle il convient de se préparer. 
Sans un effort général de réduction 
de leurs dépenses de fonctionnement, 
les collectivités territoriales verront 
inéluctablement leur situation finan-
cière se dégrader encore. Or, les taux 
d’emprunt atteignent actuellement 
des niveaux historiquement bas et, si 
l’interdiction de financer les dépenses 
de fonctionnement par l’emprunt reste 
la règle d’or des finances publiques 
locales, la Cour ne manque pas d’aler-
ter quant au risque budgétaire que 
cette situation fait peser en termes de 
tentation d’endettement.

b. Des disparités qui demeurent 
dans la situation des différentes 
catégories de collectivités

Au-delà de ce constat général, des 
disparités sont observables entre les 
différentes catégories de collectivités.

Au niveau du bloc communal, la Cour 
relève une corrélation entre l’évolution 
des dépenses et le cycle électoral. C’est 
ainsi que les communes ont accru leur 
effort d’équipement à l’approche des 
élections municipales, ce qui a conduit 
à une diminution de leur épargne brute 
(- 7,8  %). L’effort d’équipement a été 
financé sur la trésorerie de l’exercice 
2012, avec pour conséquences une 
stabilisation du volume des emprunts 
nouveaux et un encours de la dette qui 
continue à augmenter.

Les établissements publics de coo-
pération intercommunale sont dans 

une situation plus favorable. S’ils ont 
connu une croissance de leurs charges 
de fonctionnement, leur taux d’épargne 
brute s’améliore légèrement grâce à 
la hausse des impôts directs  ; leurs 
dépenses d’investissement ont aug-
menté grâce à la trésorerie accumulée 
au cours de l’exercice 2012.

Les départements semblent être dans 
la situation la plus défavorable, avec une 
baisse conséquente de leur épargne 
brute (- 9,9 %), dont la cause essentielle 
repose sur la croissance des dépenses 
sociales. Ils sont donc confrontés à une 
baisse de leur investissement, continue 
depuis 2009, sans parvenir à maîtriser 
l’encours de leur dette.

De prime abord, les régions 
paraissent être dans une meilleure 
posture, puisqu’elles ont réussi à 
accroître sensiblement leurs inves-
tissements (+ 5,3  %) en puisant dans 
la trésorerie accumulée au cours de 
l’exercice 2012. Cela s’est cependant 
fait en augmentant aussi sensible-
ment leur endettement (6 %). Confron-
tées comme les autres collectivités à 
la baisse annoncée des dotations de 
l’État, leur situation soulève des pré-
occupations spécifiques (cf. ci-après).

II. Des problèmes structurels 
qui appellent des solutions

Passé le constat d’ensemble sur la 
situation financière des APUL, la Cour 
propose comme l’an passé de s’inté-
resser à des problèmes spécifiques, 
générateurs de surcoûts et de difficul-
tés notables. Ces coups de projecteur 
sont autant d’appels adressés au légis-
lateur, alors même que les projets de 
nouvelle organisation territoriale sont 
sur la table, afin que soit mieux prise 
en compte l’incidence budgétaire des 
choix juridiques qui sont en passe 
d’être effectués. Cette année, l’atten-
tion est particulièrement appelée sur le 
problème de l’intercommunalité, sur la 
situation des régions et sur les disposi-
tifs de péréquation financière.

a. Le bilan en demi-teinte 
de l’intercommunalité

La France compte 36 881 communes 
en métropole et outre-mer, dont 95 % 
de moins de 5 000 habitants et 54 % de 

moins de 500 habitants. La loi n° 99-586 
du 12 juillet 1999 relative au renforce-
ment et à la simplification de la coopé-
ration intercommunale, qui a permis 
l’essor de l’intercommunalité entre les 
années 2000 et 2005, avait vocation à 
répondre à cet émiettement communal 
et à ses effets pervers. L’objectif n’est 
cependant que partiellement atteint. 
Si l’intercommunalité a en effet pro-
gressé, les coûts se sont envolés. En 
2005, 88,5  % des communes étaient 
couvertes par une intercommunalité, 
contre 58 % seulement en 2000. Mais, 
dans le même temps, la généralisation 
de la carte intercommunale s’est faite à 
un prix élevé. Malgré l’effort de ratio-
nalisation initié par la loi n° 2010-1563 
du 16 décembre 2010 de réforme des 
collectivités territoriales, qui a voulu 
renforcer la cohérence des intercom-
munalités en instaurant les « schémas 
départementaux de coopération inter-
communale », la carte intercommunale 
reste trop complexe. Au final, le mon-
tant de la dotation d’intercommuna-
lité versée par l’État, qui n’était que de 
1,07 Md€ en 2000, s’élève à 2,54 Md€ 
en 2014.

La Cour déplore donc que le dévelop-
pement de l’intercommunalité n’ait pas 
permis une véritable rationalisation et 
une limitation des dépenses du secteur 
communal. On constate au contraire 
une superposition et un enchevê-
trement de structures et de compé-
tences, accompagnés de hausses des 
dépenses de fonctionnement et de 
personnel incompatibles avec l’exi-
gence de redressement des finances 
publiques.

La Cour relève qu’à côté des EPCI 
à fiscalité propre, il demeure encore 
8  965 syndicats intercommunaux et 
1  233 syndicats mixtes. Le résultat 
est un semi-échec tant en termes de 
qualité de service que de maîtrise 
budgétaire, avec une complexité 
contre-productive : « de trop nombreux 
syndicats intercommunaux et syndicats 
mixtes continuent de se superposer 
au maillage du territoire en EPCI. 
D’importants surcoûts administratifs 
pourraient être évités. L’offre de ser-
vices publics de proximité pourrait être 
organisée de façon plus cohérente ».

Malgré cette situation préoccu-
pante, tous les enseignements ne 
semblent pas encore être tirés. La 
Cour regrette ainsi que le ministère 

www.re
vu

eg
en

era
led

ud
roi

t.e
u

D
oc

um
en

t 
m

is
 à

 d
is

po
si

ti
on

 s
ur

 la
 R

ev
ue

 g
én

ér
al

e 
du

 d
ro

it
 w

w
w

.r
ev

ue
ge

ne
ra

le
du

dr
oi

t.
eu



Chronique

784 > Bulletin Juridique des Collectivités Locales n° 12/14

de l’Intérieur n’ait pas établi de bilan 
de l’application des dispositions de la 
loi du 16 décembre 2010. Elle observe 
également que le projet de loi portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République, en examen au Parlement, 
s’il relève la taille minimale des EPCI à 
fiscalité propre (de 5 000 à 20 000 habi-
tants), ne confie aucun moyen supplé-
mentaire aux services de l’État pour 
faire aboutir une véritable rationali-
sation des intercommunalités exis-
tantes.

Au niveau du fonctionnement des 
EPCI, il subsiste donc encore de réelles 
marges de progrès. Les EPCI restent 
trop nombreux, de taille trop limitée et 
avec un degré insuffisant d’intégration 
aux structures communales, ne per-
mettant pas de véritables économies 
d’échelle. La Cour relève également 
que l’interdépendance fiscale a été 
encore accrue à la suite de la réforme 
de 2010 sur la fiscalité des entreprises 
introduite par la loi n° 2009-1673 de 
finances pour 2010. Cette réforme s’est 
en effet traduite par une « déspéciali-
sation  » fiscale des EPCI. Au final, la 
Cour note que l’impact financier des 
compétences transférées est le plus 
souvent relativement faible : « Le degré 
d’intégration est parfois si faible que la 
première des compétences de l’EPCI 
paraît être la redistribution des res-
sources financières à ses communes-
membres. »

Le bilan mitigé de l’intercommuna-
lité n’est pas sans lien avec la crois-
sance des dépenses de personnels 
des APUL, sur laquelle la Cour avait 
déjà alerté l’an passé. Il apparaît en 
effet que le développement de l’inter-
communalité, qui aurait dû être à cet 
égard une occasion de rationalisation 
des dépenses et de mutualisations, 
accompagnées d’économies d’échelle, 
se présente comme une occasion 
manquée. On constate notamment 
que la réduction des attributions des 
communes s’est faite sans réduction 
de leurs effectifs. Au lieu de profiter 
des redistributions de compétences 
pour augmenter leur épargne et se 
désendetter, les communes ont saisi 
l’occasion de ce dessaisissement de 
leurs compétences dites «  d’intérêt 
communautaire », pour renforcer leurs 
propres services, parfois jusque dans 
les champs d’intervention confiés 
aux groupements intercommunaux. 

Le constat est donc sévère  : au lieu 
d’être l’occasion d’une rationalisation 
et d’économies d’échelle, le dévelop-
pement de l’intercommunalité a accru 
les superpositions et n’a pas contri-
bué à la rationalisation des coûts. 
Les effectifs des personnels des éta-
blissements publics de coopération 
intercommunale et des communes ont 
connu des hausses respectives de 146 
et 13 % depuis 2000. Actuellement ils 
s’élèvent respectivement à 245  429 
agents et 1  012  690 agents. La Cour 
constate que, globalement, le bloc 
communal a vu ses effectifs croître 
de 260  000 agents supplémentaires 
en 11 ans. Les dépenses de personnel 
des établissements publics à fiscalité 
propre sont passées de 1,59 Md€ en 
2001 à 6,27 Md€ en 2012. Les dépenses 
de personnel des communes sont pas-
sées de 23,3 Md€ en 2000 à 34,1 Md€ 
en 2012, ce qui représente une hausse 
de 46 %. La masse salariale totale du 
bloc communal a augmenté pendant 
la période de 60 %, ce qu’il faut attri-
buer à la fois à la hausse des effectifs 
et à une politique de rémunération mal 
maîtrisée : revalorisation des régimes 
indemnitaires, rythme rapide d’avan-
cement et de promotion, etc. Les 
contrôles des chambres régionales 
ont montré qu’assez souvent le temps 
annuel de travail restait inférieur à la 
durée légale (1 607 heures).

b. La situation des régions

Dans le contexte nouveau créé par 
le projet de refonte de la carte des 
régions, la Cour a souhaité attirer l’at-
tention sur la situation de ces collec-
tivités territoriales. La réforme de la 
fiscalité locale en 2010 a de fait mis les 
régions dans une situation singulière 
au regard des autres catégories de col-
lectivités  : quasiment privées de pou-
voir de taux, leur dépendance vis-à-vis 
des dotations de l’État les place dans 
une situation délicate avec la baisse 
annoncée de celles-ci.

Le total des concours financiers de 
l’État aux régions, qui s’est élevé à 
10,4 Md€ en 2013, représente en effet 
40 % de leurs recettes de fonctionne-
ment, soit une part nettement plus 
élevée que pour les départements et 
les communes, pour qui ces dotations 
représentent 24  % des recettes de 

fonctionnement (35  % pour les grou-
pements intercommunaux à fiscalité 
propre). La situation des régions est 
donc particulière car désormais il y a 
peu d’impôts pour alimenter leur bud-
get (essentiellement la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises CVAE 
et les impositions forfaitaires sur les 
entreprises de réseau IFER).

Or, dans le même temps, leurs 
dépenses se sont accrues du fait des 
importants transferts de compétences 
opérés par l’État par la loi n° 2000-
1208 du 13 décembre 2000 relative 
à la solidarité et au renouvellement 
urbain (SRU) et par la loi n° 2004-809 
du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales : par ces textes, 
ce sont de très importants transferts 
de compétences qui ont été réalisés 
(services régionaux de voyageurs, for-
mation professionnelle, gestion des 
personnels techniques, ouvriers et de 
service des lycées). Les dépenses des 
régions sont ainsi passées de 17,4 Md€ 
en 2004 à 30 Md€ en 2012, ce qui repré-
sente un accroissement de 72 %.

La décorrélation entre le volume des 
dotations accordées par l’État et la 
croissance des dépenses correspon-
dantes va en s’accentuant, plaçant les 
régions dans une situation de plus en 
plus délicate. C’est particulièrement le 
cas pour les dépenses de voyageurs et 
les services régionaux de transport. De 
2006 à 2012, le montant des dotations 
accordées par l’État a ainsi augmenté 
de 4,2 %, quand, dans le même temps, 
la dépense réelle augmentait de 23 %. 
L’écart entre les dépenses des régions 
et leur droit à compensation est ainsi 
passé de 1 Md€ à 1,6 Md€ au cours de 
la période. D’une manière générale, la 
Cour constate que le mode de finance-
ment des régions, compte tenu de dota-
tions d’État en baisse et de ressources 
fiscales sur lesquelles elles ont perdu la 
maîtrise effective, crée des conditions 
d’équilibre financier difficile.

Le seul levier d’action qui subsiste 
pour les régions semble être la régu-
lation de leurs dépenses, ce qui place 
les exécutifs sous forte contrainte. La 
suppression de la clause générale de 
compétence prévue par le projet de loi 
portant réorganisation territoriale de 
la République pourrait être l’occasion 
d’un recentrage des différents blocs 
de collectivités territoriales sur leurs 
champs de compétence prioritaires 
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et faciliter ainsi la rationalisation des 
dépenses.

Encore faudrait-il que les exécu-
tifs régionaux ne manquent pas cette 
occasion pour opérer véritablement 
les choix nécessaires. La Cour relève 
ainsi que les dépenses de person-
nel des régions ont été multipliées 
par 4,5 entre 2005 et 2010. Comme 
pour le bloc communal, on constate, 
outre une augmentation des effectifs, 
une politique de personnel favorable 
(régimes indemnitaires, gestion de 
carrière, temps de travail effectif).

c. Des dispositifs de péréquation 
à parfaire

Le principe de la péréquation a été 
consacré par la loi constitutionnelle 
n° 2003-276 du 28 mars 2003 relative 
à l’organisation décentralisée de la 
République. La Cour relève cependant 
que l’augmentation des dispositifs 
qui y sont consacrés, et qui se carac-
térise par son manque de cohérence 
d’ensemble et une grande complexité, 
ne permet pas encore d’atteindre les 
objectifs recherchés.

Il faut distinguer péréquation « verti-
cale  », appliquée au niveau des dota-
tions versées par l’État aux collectivités 
territoriales, et péréquation « horizon-
tale  » appliquée aux ressources per-
çues par les collectivités, entre elles.

La péréquation verticale repose 
essentiellement sur la modulation de 
la part dite «  de péréquation  » de la 
dotation globale de fonctionnement 
(DGF). Si cette part a pu augmenter 
depuis quelques années (passant ainsi 
de 4,5 Md€ en 2004 à 7,5 Md€ en 2013), 
elle ne représente pour autant que 
18  % du montant global de la DGF, la 
part forfaitaire de celle-ci restant lar-
gement majoritaire. La péréquation 
verticale joue donc un rôle minime par 
rapport à la masse des transferts finan-
ciers de l’État aux collectivités (plus 
de 100 Md€), à leurs produits réels de 
fonctionnement (191,2 Md€) et à leurs 
recettes fiscales (75 Md€).

La péréquation dite horizontale est 
d’apparition plus récente. Originelle-
ment, elle reposait essentiellement sur 
le fonds de solidarité des communes 
de la région Île-de-France (FSRIF) créé 
en 1991. Depuis cette date, les fonds de 
péréquations horizontaux se sont mul-

tipliés  3. Malgré leur développement, 
ces fonds de péréquation ne mobilisent 
encore qu’une masse financière limi-
tée, d’environ 1 Md€ en 2013.

D’une manière générale, le système 
de péréquation se caractérise par sa 
complexité, son défaut de cohérence 
d’ensemble, et son manque d’effica-
cité. La Cour relève ainsi que les dif-
férents dispositifs ont été ajoutés les 
uns aux autres par sédimentation, 
sans cohérence d’ensemble. Dans la 
plupart des cas, les fonds ne sont pas 
véritablement distribués de façon dis-
criminante. C’est ainsi que 75  % des 
communes de plus de 10 000 habitants 
sont éligibles à la dotation de solidarité 
urbaine (DSU) et près de 98 % des com-
munes de moins de 10 000 habitants à 
la dotation de solidarité rurale (DSR). 
Au total il n’y a que 1 053 communes 
qui ne perçoivent que la part forfaitaire 
de la DGF.

En matière de péréquation horizon-
tale, les défauts sont du même ordre. 
Ainsi, 80 départements sont béné-
ficiaires du fonds national de péré-
quation des DMTO et la moitié sont 
éligibles au fonds national de péré-
quation de la CVAE. Seize régions sur 
vingt-deux sont éligibles au fonds 
national des ressources des régions, 
et presque la moitié bénéficie du 
FSRIF. La Cour relève ainsi que, para-
doxalement, la réduction des écarts de 
richesse au niveau des départements 
et des régions découle davantage des 
dotations forfaitaires versées que des 
dispositifs de péréquation eux-mêmes.

Si le principe même de la péréqua-
tion apparaît souhaitable et nécessaire, 
le système dans son ensemble appelle 
donc une réforme en profondeur.

3 	 Signalons ainsi pour l’essentiel le fonds 
national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales (FPIC) 
à destination du bloc communal ; le fonds 
national de péréquation des droits de mutation 
à titre onéreux (DMTO), le fonds national de 
péréquation de la CVAE des départements, le 
fonds de solidarité en faveur des départements 
de la région Île-de-France, à destination des 
départements ; le fonds national de péréquation 
des ressources des régions et de la collectivité 
territoriale de Corse, à destination des régions.

III. L’impact des finances 
locales dans la trajectoire 

de redressement  
des comptes publics

a. L’endettement des collectivités 
et de leurs établissements : 
une progression à surveiller

Conséquence du déséquilibre entre 
progression des dépenses et tassement 
des recettes, le déficit des collectivités 
territoriales s’est très sensiblement 
creusé en 2013, passant de 3,7 Md€ 
en 2012 à 9,2 Md€ en 2013, soit une 
augmentation de 248  %. Quoiqu’elles 
soient contraintes par la « règle d’or » 
à ne pas financer leur fonctionnement 
par l’emprunt, les collectivités n’ont 
manifestement pas renoncé à investir, 
malgré une situation financière de plus 
en plus tendue. Leur dette, qui était de 
182,3 Md€ en 2013, représente désor-
mais 9,5 % de la dette totale des admi-
nistrations publiques.

L’importance de cet endettement 
et la part qu’il représente dans la 
dette publique générale induisent une 
responsabilité des administrations 
publiques locales qui ne peut plus être 
éludée. De fait, le solde général affi-
ché par les administrations publiques 
locales s’ajoute au déficit de l’État et 
de la sécurité sociale. Il est intégré au 
déficit public français compris au sens 
des engagements européens (traité sur 
la stabilité, la coordination et la gouver-
nance de mars 2012). Ces engagements 
définissent une trajectoire de redres-
sement des comptes publics et de 
retour à l’équilibre au sein de laquelle 
la contribution des administrations 
publiques locales ne peut être négli-
gée. La Cour insiste donc sur la néces-
sité que les administrations publiques 
locales prennent leur part de l’effort 
de réduction des déficits publics et de 
redressement des comptes.

Comme il a été dit, le total des trans-
ferts financiers de l’État dépasse les 
100 Md€ annuels. La contraction de 
ces dotations pourrait induire une 
volonté de report, de la part des exé-
cutifs, sur le niveau d’effort fiscal des 
contribuables. Or, le niveau désormais 
atteint par les impôts locaux et la part 
qu’ils représentent des prélèvements 
obligatoires sur la richesse nationale 
affectent la situation d’ensemble des 
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ménages et des entreprises et ont un 
impact direct sur l’économie.

b. Une discipline budgétaire qui 
doit être partagée autant par 
les collectivités que par l’État

La perspective de la baisse des dota-
tions de l’État implique donc une dis-
cipline budgétaire accrue. Une partie 
des concours financiers de l’État aux 
collectivités locales, représentant une 
enveloppe de 50,5 Md€, était jusqu’à 
présent gelée. La loi n° 2013-1278 du 
29 décembre 2013 de finances pour 
2014, au motif de la participation des 
collectivités territoriales à l’effort 
général de redressement des comptes 
publics, a déjà prévu une baisse de 
1,5 Md€ de ces dotations de l’État aux 
collectivités, imputée sur la plus impor-
tante d’entre elles, la dotation globale 
de fonctionnement. Par ailleurs, le 
programme de stabilité pour 2014-
2017, adopté en conseil des ministres 
le 23 avril 2014, inscrit la France dans 
une trajectoire de réduction du mon-
tant annuel des dotations de l’État aux 
collectivités de 11 Md€ au terme de la 
période 2015-2017, soit une diminution 
annuelle de 3,67 Md€ pendant trois 
ans.

Cette diminution sera entamée avec 
la loi de finances pour 2015. L’État 
accentue ainsi la pression sur les col-
lectivités territoriales, afin qu’elles 
accompagnent son propre effort de 
réduction de la dépense. La Cour met 
cependant en garde contre les signaux 
parfois contradictoires qui sont adres-
sés. Il faut noter qu’en 2014, la baisse 
des dotations de l’État a été en partie 
compensée par de nouveaux trans-
ferts de ressources. Ainsi la baisse de 
la dotation globale de fonctionnement 
a-t-elle été plus que compensée par 
l’évolution de la fiscalité transférée 
qui, hors formation professionnelle, a 
augmenté de 1,54 Md€ en 2014 – dont 
827 € de ressources nouvelles à des-
tination des départements (transfert 
de frais d’assiette et de recouvrement 
de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties). Ce transfert était justifié par la 
nécessité de financer la part du plan 
de lutte contre la pauvreté attribuée 
aux départements, notamment à tra-
vers la revalorisation exceptionnelle du 
revenu de solidarité active. De la même 

manière, la loi de finances pour 2014 a 
accordé aux régions de nouvelles res-
sources fiscales, à hauteur de 901 €, 
en substitution à la dotation générale 
de décentralisation « formation profes-
sionnelle ».

Par ailleurs, à ces transferts se sont 
ajoutées des augmentations de sub-
ventions en provenance des différents 
ministères (plus de 200 €), ainsi que 
des financements exceptionnels liés 
au programme des investissements 
d’avenir (plus de 200 € également). Et à 
ces facilités s’est ajoutée la possibilité, 
octroyée aux départements pour deux 
ans, de relever le taux des droits de 
mutation à titre onéreux.

Selon la Cour, on peut craindre que, 
sous l’effet des compensations ainsi 
consenties, la baisse des dotations glo-
bales attribuées par l’État aux collecti-
vités territoriales n’affecte pas autant 
qu’espéré, dans l’immédiat, leur niveau 
de dépenses. La Cour attire donc l’at-
tention sur la nécessité de maintenir la 
cohérence globale de la trajectoire de 
redressement définie, en renonçant à 
compenser par de nouveaux transferts 
la contraction des dotations qui a été 
décidée par ailleurs.

Enfin, la Cour attire l’attention sur la 
disparité de situation des niveaux de 
collectivités et la nécessaire modula-
tion des réductions programmées. À 
partir de 2015, la contrainte devrait en 
effet se faire plus sensible, notamment 
du fait de l’augmentation de la réduc-
tion de dotations prévue (3,67 Md€). 
Or cette baisse générale de la dotation 
globale de fonctionnement, inscrite en 
loi de finances, sera répartie entre les 
différentes catégories de collectivités 
territoriales selon les mêmes modali-
tés qu’en 2014, c’est-à-dire au prorata 
des ressources totales. La répartition 
devrait donc être de 2,071 Md€ pour 
le bloc communal, 1,148 Md€ pour 
les départements, et 451 € pour les 
régions. La Cour estime que ce mode 
de calcul ne tient pas assez compte 
des situations financières propres à 
chaque catégorie de collectivités terri-
toriales. La Cour observe notamment 
la situation plus favorable propre au 
bloc communal, qui dispose de possi-
bilités de manœuvre et de pouvoirs de 
taux assez étendus en matière fiscale 
et budgétaire. Ainsi, le bloc communal 
peut opérer une modulation sur le taux 
des impôts locaux, une part impor-

tante de ses ressources provenant de 
ces impôts : il peut moduler le taux des 
trois impôts « ménages » (la taxe d’ha-
bitation, la taxe sur le foncier bâti et la 
taxe sur le foncier non bâti) et celui de 
la cotisation foncière des entreprises. 
Par ailleurs le bloc communal bénéficie 
du dynamisme propre à ces ressources 
fiscales. Les départements, et a for-
tiori les régions, quant à eux, ne dis-
posent pas de ressources fiscales aussi 
flexibles.

IV. Les recommandations  
de la Cour

Le rapport de la Cour débouche 
sur une quinzaine de recommanda-
tions, touchant respectivement les 
perspectives de maîtrise des finances 
publiques locales, la rationalisation 
administrative et financière du bloc 
communal, les conditions d’équilibre 
structurel des régions et le développe-
ment de la péréquation financière.

S’agissant de la rationalisation admi-
nistrative et financière du bloc commu-
nal, la Cour appelle à une clarification 
des partages de compétences, à des 
regroupements et à des mutualisations 
plus poussées. Une meilleure maîtrise 
des dépenses de personnel est atten-
due et la Cour propose la mise en place 
de « pactes de gouvernance financière 
et fiscale » pour les groupements à fis-
calité propre.

Concernant les régions, la Cour 
appelle à un recentrage sur les poli-
tiques prioritaires et à une maîtrise des 
dépenses de personnel. Elle propose 
également de leur allouer davantage 
de ressources fiscales et appelle, en 
cas de regroupements de régions, à 
maintenir l’objectif de recherche de 
gains d’efficience.

Au sujet de la péréquation, c’est une 
réforme profonde qui est suggérée, 
avec une rationalisation, un développe-
ment de la péréquation horizontale et 
une mise en cohérence de dispositifs 
plus resserrés et ramenés à des indica-
teurs plus clairs et discriminants. Une 
réforme de la DGF dans le même sens 
est également proposée.

C’est évidemment autour du thème 
de la maîtrise des finances publiques 
locales que la Cour fait ses recom-
mandations les plus fortes. Outre une 
meilleure répartition des baisses de 
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dotations annoncées selon les niveaux 
de collectivités et un renforcement de 
la logique de péréquation pour en atté-
nuer les effets, la Cour propose en effet 
de mettre en place une véritable loi de 
financement des collectivités territo-
riales, à l’image des lois de finances 
pour l’État et des lois de financement 
de la Sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la constitution, les collec-
tivités territoriales s’administrent libre-
ment «  dans les conditions prévues 
par la loi ». La fixation de règles n’est 
cependant pas incompatible avec le 
principe de libre administration. À cet 
égard, la loi organique n° 2012-1403 
du 17 décembre 2012 relative à la 
programmation et à la gouvernance 

des finances publiques a ouvert la 
possibilité, après concertation avec 
les élus locaux, de fixer dans la loi des 
règles plus contraignantes en matière 
d’évolution des recettes et dépenses 
des APUL.

La Cour propose donc qu’une loi 
de financement des collectivités 
territoriales soit votée chaque année 
par le Parlement  : sur la base d’un 
recensement intégral des flux financiers 
entre l’État et les APUL ainsi que d’une 
estimation des évolutions de la fiscalité 
locale, elle définirait des objectifs 
d’évolution en matière de recettes et 
de dépenses, de solde budgétaire et 
de niveau d’endettement. Seraient 
également adjointes des prescriptions 
en matière de péréquation, de règles 

budgétaires et comptables applicables 
aux collectivités ainsi que de contrôle. 
Le vote d’une telle loi, chaque année, 
permettrait un contrôle de l’exécution 
en fin d’exercice et un meilleur suivi de 
la trajectoire de moyen terme définie 
par nos engagements européens. La 
mise en place d’un tel texte fournirait 
le troisième pilier, avec les lois de 
finances et les lois de financement de la 
sécurité sociale, de la gouvernance par 
le Parlement des finances publiques 
dans leur ensemble. n

Christophe Rogue 
Auditeur à la Cour des comptes
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